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Annexe 2 : Statuts de l'association, organigramme et liste des membres de l'organe supérieur de décision







SOUTIEN PSYCHOSOCIAL ET THÉRAPEUTIQUE AUX PERSONNES VICTIMES DE VIOLENCE EN COUPLE ET À LEURS ENFANTS 

46, rue de Montchoisy - 1207 Genève - 022 797 10 10 - info@avvec.ch - www.avvec.ch 



Liste des membres du comité 

Suite à l’assemblée générale du 23 avril 2024, le comité est composé comme suit : 

Marylène Lieber Présidente 
Elvita Alvarez Trésorière 
Dominique von Burg Secrétaire 

Par ordre alphabétique : 
Dilara Bayrak 
Grégoire  Carasso 
Franceline Dupenloup 
Doris   Gerber 
Sarah   Pelizzone 
Nina  Schneider 
Sara  Strummiello 

Participent au Comité avec voix consultative 
Béatrice Cortellini, Directrice 
Nicole   Riedlin Représentante de l’équipe 



SOUTIEN PSYCHOSOCIAL ET THÉRAPEUTIQUE AUX PERSONNES VICTIMES DE VIOLENCE EN COUPLE ET À LEURS ENFANTS 

46, rue de Montchoisy - 1207 Genève - 022 797 10 10 - CCP 12-2961-6 - info@avvec.ch - www.avvec.ch 

Règlement du personnel 

Ce règlement a été communiqué personnellement aux employées le 6 mai 2023 pour consultation 
avant son entrée en vigueur, afin qu'elles puissent faire des remarques jusqu'au 23 mai 2023. 

Les remarques éventuelles ayant été discutées avec leurs autrices, le présent règlement est entré 
en vigueur le 1er juillet 2023. Sa version définitive a été portée à la connaissance des collaboratrices 
dans le courant des mois de mai et juin 2023.  

Les termes utilisés pour désigner des personnes sont pris au sens générique ; ils ont à la fois valeur 
d’un féminin et d’un masculin. 

Article 1 – TEMPS D’ESSAI 
1. Une période d'essai de trois mois doit être observée à compter du premier jour de

l’engagement de la collaboratrice. À l'issue de cette période, le contrat est réputé conclu pour
une durée indéterminée.

2. Le temps d'essai fait partie intégrante de la première année de travail.

Article 2 – RÉSILIATION  
Les délais de résiliation du contrat de travail sont les suivants : 

i. pendant le temps d'essai : deux semaines pour la fin d'une semaine,
ii. du 4ème au 12ème mois de travail : un mois pour la fin d'un mois,

iii. dès la fin de la première année de travail : trois mois pour la fin d'un mois.

Article 3 – LICENCIEMENT ET DÉMISSION 
1. Tout licenciement doit être notifié par lettre recommandée.
2. En cas de licenciement, l'employée peut demander à être entendue par son employeuse et se

faire assister par un tiers, notamment un délégué syndical.

Article 4 – RÉSILIATION EN TEMPS INOPPORTUN  
Les dispositions du code des obligations s’appliquent. 

Article 5 – RÉSILIATION POUR JUSTES MOTIFS 
1. Même en temps inopportun au sens de l'article 4 ci-dessus, chacune des deux parties peut

résilier immédiatement le contrat de travail pour de justes motifs, au sens de l'article 337 du
CO.

2. Les justes motifs doivent être donnés par écrit indiqués par écrit à l’autre partie au contrat.

Article 6 – FORMATION 
1. Par formation, il faut entendre les cours, stages, séminaires que peuvent suivre les employées

pour ajuster leurs connaissances nécessaires à l'évolution de l'institution.
2. La prise en charge du temps nécessaire et des frais seront établis d'un commun accord sur

proposition de l'employeur et/ou de l'employée.
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Article 7 – HORAIRES DE TRAVAIL 
1. La durée hebdomadaire du travail est de 40 heures pour un emploi à plein temps, répartie en

principe sur cinq jours.
2. Les samedis, dimanches, jours fériés et soirées peuvent être inclus dans l'horaire de travail

réglementaire lorsque la nature de l'activité l'exige.

Article 7A – TÉLÉTRAVAIL 
1. Le télétravail est possible dans la mesure où celui-ci est compatible avec l'activité exercée par

la collaboratrice.
2. Le taux de l'activité en télétravail ne peut dépasser 50 % du temps de travail ordinaire, quel que

soit le taux d'occupation.
3. Le télétravail sera effectué en principe au moyen de l'ordinateur et du téléphone portable remis

par l'association, qui en reste propriétaire.
4. En cas de domicile à l’étranger, le télétravail est autorisé avec l’accord de la Direction,

conformément, dans les limites des conditions légales et administratives en vigueur.

Article 8 – HEURES SUPPLÉMENTAIRES 
1. Sur le principe, il ne doit pas être effectué d’heures supplémentaires, sauf circonstances

exceptionnelles et accord de la Direction.
2. Les heures supplémentaires doivent être consignées dans le dossier "Horaires" avec mention

de leur date, du nombre d'heures effectuées et de leur objet. Ce fichier doit être envoyé à la
Direction mensuellement.

3. Les heures supplémentaires peuvent être soit rémunérées au tarif normal, soit compensées
dans le trimestre courant, selon des modalités à convenir avec la Direction, et ne peuvent être
reportées au- delà, sauf accord particulier. Les collaboratrices peuvent cumuler leurs heures
compensées de façon à être absentes plusieurs jours consécutifs, étant précisé qu’une absence
d’au maximum deux semaines par an en compensation des heures supplémentaires sera
tolérée.

Article 9 – JOURS FÉRIÉS ET AUTRES CONGÉS 
1. Sont considérés comme jours fériés les 1er janvier, vendredi saint, lundi de Pâques, Ascension,

lundi de Pentecôte, 1er août, Jeûne genevois, ainsi que les 24, 25 et 31 décembre.
2. La collaboratrice a congé le 1er mai.
3. Les activités effectuées pendant un jour férié ou chômé sont rémunérées à double et ne

peuvent être compensées en vacances.

Article 10 – VACANCES 
1. La collaboratrice a droit à cinq semaines de vacances par année civile dont un maximum de

quatre semaines peuvent être prises consécutivement durant la période d'été́.
2. La collaboratrice a droit dès l’âge de 60 ans à six semaines de vacances par année civile dont un

maximum de quatre semaines peuvent être prises consécutivement durant la période d'été́.
3. Les jours fériés ne sont pas considérés comme des jours de vacances.
4. Lorsqu'une collaboratrice entre en fonction ou quitte son poste en cours d'année, ses vacances

sont calculées pro rata temporis.
5. Les vacances doivent être prises au cours de l'année civile de référence, au plus tard durant le

premier trimestre de l'année suivante.
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Article 11 – CONGÉS DIVERS  
L'employée a droit, en outre, à des congés spéciaux dans les circonstances suivantes : 

- mariage : une semaine

- mariage d'un enfant : un jour

- décès du conjoint, d'un ascendant ou d'un descendant au premier degré́ : trois jours

- décès d'un ascendant ou descendant du conjoint au premier degré ́: deux jours

- décès d'un ascendant ou descendant de l'employé ́ou de son conjoint au deuxième ou troisième
degré́ : un jour

- déménagement : deux jours (une fois par an au plus)

- maladie grave du père, de la mère, du conjoint, d'un enfant ou d'une personne à charge : au
total et au plus au cours d'une année, l'équivalent des heures dues pour une semaine de travail.

Article 12 – CONGÉ MATERNITÉ 
1. L'association complète les droits découlant des lois fédérale et genevoise sur l'assurance

maternité, de sorte qu’en cas de maternité, les collaboratrices reçoivent leur salaire plein
pendant une période fixée selon les critères suivants :
i. pendant un mois durant leurs six premiers mois d'activité,

ii. pendant quatre mois consécutifs* du septième mois jusqu'à la fin du 18ème mois d'activité́

à la date prévue de l'accouchement,
iii. pendant cinq mois consécutifs* à partir du 19ème mois d'activité. À la suite de ce congé, la

collaboratrice a la possibilité de prendre immédiatement quatre semaines de congé́ à valoir
sur ses vacances contractuelles.

* Dans les cas visés au ch. 1, litt. ii. et iii. ci-dessus, le congé maternité peut, à la demande de la
collaboratrice, prendre effet 30 jours avant la date prévue de l'accouchement.

2. Le congé de maternité ́ne donne pas lieu à réduction des vacances dues contractuellement pour
l'année ou les années concernées.

3. L'adoption est traitée par analogie avec la maternité,́ pour autant qu'il s'agisse de l'adoption
d'enfants de moins de dix ans.

Article 13 – CONGÉ MATERNITÉ NON PAYÉ 
Après au moins trois années de service, une collaboratrice peut obtenir, sur demande, un congé 
non payé d'une durée maximale de six mois à la suite de son congé de maternité́.  

Article 14 – CONGÉ NON PAYÉ 
1. Si les impératifs de bonne marche de l'institution le permettent, et après cinq années d'activité́

ininterrompue, la collaboratrice peut demander un congé non payé d'une année au maximum,
avec l'assurance de retrouver son poste ou un emploi similaire.

2. Elle doit annoncer par écrit son retour dans l'association au plus tard six mois avant la date
d'échéance du congé, faute de quoi le contrat de travail est automatiquement résilié.

Article 15 – SALAIRES 
1. Le montant des salaires est fixé par le Comité et indexé au barème de l'Etat.
2. Dans la mesure du possible, les salaires sont réévalués périodiquement.
3. Un treizième salaire mensuel est versé en deux fois dans l’année concernée, à fin juin et fin

décembre.
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Article 16 – SALAIRE EN CAS DE MALADIE OU D'ACCIDENT  
1. En cas d'absence pour cause de maladie ou d'accident, le salaire est remplacé par une 

indemnité pour incapacité temporaire de travail. Au-delà d'une absence de 3 jours, l'incapacité 
doit être attestée par un certificat médical.  

2. En cas de maladie, l'indemnité est de :  
- 100 % du salaire pendant un premier total d'absence de 6 mois,  
- 80 % du salaire pendant un second total d'absence de 12 mois.  

3. Demeurent réservés les cas non reconnus par les compagnies d’assurances couvrant le risque 
maladie pour l’association. 

4. En cas d'accident, les dispositions prévues par la loi fédérale sur l'assurance accident sont 
applicables.  

 

 

 
 
 



CHF CHF CHF CHF CHF

PRODUITS

Subvention Etat de Genève 1'018'739.00 1'018'739.00 1'018'739.00 1'018'739.00 1'018'739.00

Subventions autres collectivités publiques 50'000.00 50'000.00 50'000.00 50'000.00 50'000.00

Cotisations 3'000.00 3'000.00 3'000.00 3'000.00 3'000.00

Dons 135'000.00       135'000.00       135'000.00       135'000.00       135'005.00       

Dons affectés 550'000.00 550'000.00 550'000.00 550'000.00 550'000.00 

Revenus propres et autres produits 31'000.00         31'000.00         31'000.00         31'000.00         31'000.00         

TOTAL DES PRODUITS 1'787'739.00    1'787'739.00    1'787'739.00    1'787'739.00    1'787'744.00    

CHARGES

Charges de personnel 1'471'200.00    1'492'700.00    1'512'700.00    1'531'300.00    1'548'300.00    

Frais administratifs 126'000.00       126'000.00       126'000.00       126'000.00       126'000.00       

Communication & publications 56'500.00 56'500.00 56'500.00 56'500.00 56'500.00

Charges Montchoisy 26'000.00         26'000.00         26'000.00         26'000.00         26'000.00         

Charges activités 28'000.00         28'000.00         28'000.00         28'000.00         28'000.00         

Charges Foyer 40'000.00         40'000.00         40'000.00         40'000.00         40'000.00         

TOTAL DES CHARGES 1'747'700.00    1'769'200.00    1'789'200.00    1'807'800.00    1'824'800.00    

40'039.00         18'539.00         -1'461.00 -20'061.00 -37'056.00 

Dotation aux fonds affectés -550'000.00 -550'000.00 -550'000.00 -550'000.00 -550'000.00 

Utilisation des fonds affectés 550'000.00 550'000.00 550'000.00 550'000.00 550'000.00 

40'039.00 18'539.00 -1'461.00 -20'061.00 -37'056.00 

 RESULTAT DE L'EXERCICE AVANT FONDS 

 RESULTAT DE L'EXERCICE APRES 

PLAN FINANCIER PLURIANNUEL ET BUDGET

46, rue de Montchoisy 

1207 Genève

Tél. administratif 022 718 78 24

Budget CdP 

2025

Budget CdP 

2026

Budget CdP 

2027

Budget CdP 

2028

Budget CdP 

2029

Annexe 3 : Plan financier pluriannuel
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Contrat de prestations entre l'État de Genève et AVVEC 

Annexe 4 : Liste d'adresses des personnes de contact 

Bureau de promotion de l'égalité et 
de prévention des violences (BPEV-
DF) 

Madame Emilie Flamand, directrice 

Adresse postale :  
Rue du 31-Décembre 8 
1207 Genève 

Tél : 022 388 74 50 

Direction financière du département 
des finances, des ressources 
humaines et des affaires 
extérieures (DirFin-DF) 

Madame Stefanie Bartolomei-Flückiger, 
directrice 

Adresse postale : 
Rue du Stand 15 
1211 Genève 3 

Tél : 022 546 13 64 

La bénéficiaire AVVEC Madame Marylène Lieber, présidente 
Madame Béatrice Cortellini, directrice 

Adresse postale :  
Rue de Montchoisy 46 
1207 Genève 

Tél : 022 718 78 24 
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Contrat de prestations entre l'État de Genève et AVVEC 

Annexe 5 : Utilisation des armoiries de l’État de Genève 

Principes généraux 

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous les armoiries de l'État.

 L'écusson et le texte sont indivisibles.

Utilisation des armoiries de l'État par des entités subventionnées par le département 
des finances, des ressources humaines et des affaires extérieures 

Sous réserve de l'interdiction faite de l'utilisation des armoiries publiques par l'article 31, alinéa 
3 de la loi sur l'exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982 (LEDP ; A 5 05)1, les supports 
de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres brochures) des 
entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien qui leur est apporté. 

Cette référence peut se faire de 2 manières : 

1. armoiries de l'État avec la mention "Avec le soutien de :"

2. texte seul : "Avec le soutien de la République et canton de Genève"

De préférence, on optera pour la solution 1 (armoiries). 

Emplacement des armoiries ou du texte : 

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite

- pour les brochures, rapports et autres : 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite.

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers 
électroniques des armoiries et valide les bons à tirer des documents sur lesquels elles sont 
insérées. 

Pour toute question ou renseignement complémentaire, s'adresser à la cellule communication 
du secrétariat général : communication-df@etat.ge.ch (+41 22 327 98 07). 

1 Pour tout imprimé, illustré ou non, relatif à une opération électorale et destiné à être diffusé ou exposé 
à la vue du public, l’article 31, alinéa 3 LEDP stipule que « l’utilisation des armoiries publiques, y compris 
sur des supports électroniques, est interdite sauf pour les communications officielles » (i.e. les supports 
de communication émanant du Conseil d’Etat, de la chancellerie d’Etat et de leurs services).  
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1. Objet 2. Champ d’application

 Harmoniser la présentation des états financiers en 
appliquant un référentiel comptable commun par
type d’entité.

 Harmoniser les exigences de l'Etat en matière de
révision des états financiers.

 Veiller à ce que les dispositions légales, en
particulier les articles 3, 20, 43, 44 et 45 de la loi
sur la gestion administrative et financière de l'Etat, 
du 4 octobre 2013 (D 1 05); la loi sur les
indemnités et les aides financières, du 15
décembre 2005 (D 1 11) et son règlement
d'application (D 1 11.01) soient respectées
uniformément.

Les entités de droit public et de droit privé qui
reçoivent une indemnité ou une aide financière 
monétaire de l'Etat de Genève. 
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1. Généralités

1.1. Champ d'application 
La présente directive est applicable, aux entités suivantes : 

a) entités subventionnées faisant partie du périmètre de consolidation de l’État de Genève;
b) entités recevant de l’État de Genève une subvention monétaire, quelle que soit leur forme

juridique.

1.2. Principes généraux 
Toutes les entités doivent présenter leurs états financiers selon les dispositions du code des 
obligations (CO), titre XXXII, articles 957 à 963. Les grands principes de comptabilisation et de 
présentation sont précisés aux articles 957a à 958d CO. Les dispositions des articles 959c et 
961a CO règlent les exigences de fond et de forme de l’annexe aux états financiers.  
Le cas échéant, la présente directive introduit des dispositions complémentaires exigées par le 
canton. 
Les états financiers doivent être remis au plus tard quatre mois après la date de clôture de 
l’exercice comptable, de préférence sous format électronique. Un délai plus court peut-être fixé 
dans certains cas, par exemple pour les entités consolidées dans les comptes de l’État de 
Genève. 
Le département peut demander tout renseignement ou document en relation avec n'importe quel 
élément des états financiers, voire du budget et du rapport d'activité. Il peut toujours exiger de la 
part d’une entité une présentation des états financiers plus complète. 
Le département peut fixer un cadre concernant la remise des documents sous forme 
électronique. Dans ce cas, un exemplaire au moins desdits documents doit être remis sous la 
forme d’un original papier.   

2. Présentation des états financiers

2.1. Entités subventionnées consolidées dans les comptes de l'Etat de Genève 
Les entités visées au chiffre 1.1, lettre a de la présente directive présentent leurs états financiers 
selon le REEF, en respectant les International Public Sector Accounting Standards (IPSAS), voire 
les International Financial Reporting Standards (IFRS).  
La liste des entités qui doivent obligatoirement présenter leurs états financiers conformément au 
REEF figure en annexe de ce dernier. L’obligation pour une entité d’appliquer le REEF peut 
également être réglée par une loi de l’État de Genève. 
Les dispositions en lien avec l’établissement et la présentation des états financiers figurant sous 
le chiffre 4 de la présente directive sont applicables. 

2.2. Entités non consolidées dans les comptes de l'Etat de Genève et recevant des 
subventions monétaires annuelles 

Les entités visées au chiffre 1.1, lettre b de la présente directive présentent leurs états financiers 
conformément au code des obligations et aux compléments présentés dans cette directive. 

2.2.1.  Entités recevant une subvention monétaire annuelle supérieure à 200 000 F 
Les entités recevant une subvention annuelle supérieure à 200 000 F appliquent les Swiss 
GAAP RPC, conformément à la LIAF. 
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Les dispositions en lien avec l’établissement et la présentation des états financiers figurant 
sous le chiffre 4 de la présente directive sont applicables.  

2.2.2.  Entités recevant une subvention monétaire annuelle inférieure ou égale à 200 000 F 
Les entités recevant une subvention annuelle inférieure ou égale à 200 000 F appliquent les 
dispositions du code des obligations, complétées par les dispositions suivantes : 

a) Aucune réserve latente ne peut être constituée. Les réserves latentes existantes
doivent donc être dissoutes dès leur constatation.

b) Les amortissements, corrections de valeur et provisions devenus sans objet doivent
être systématiquement ajustés dès leur constatation.

Les entités remplissant les conditions de l'article 957 alinéa 2 ou 958b alinéa 2 CO peuvent 
tenir une comptabilité simplifiée de recettes et dépenses.  
Les dispositions en lien avec l’établissement et la présentation des états financiers figurant 
sous le chiffre 4 de la présente directive sont applicables. 

3. Révision des états financiers

3.1.  Entités soumises au contrôle ordinaires 
1. Sont soumises au contrôle ordinaire, au sens du CO et du code civil (CC) :

a) Les entités hors associations dépassant, sur deux exercices consécutifs, deux des trois
seuils fixés à l'article 727 CO, et par analogie les fondations (art. 80 et suivants CC) :

o Total du bilan : 20 millions de francs.
o Chiffre d'affaires : 40 millions de francs.
o Effectif : 250 emplois à temps plein en moyenne annuelle.

b) Les associations dépassant, sur deux exercices consécutifs, deux des trois seuils fixés
à l'article 69b CC :

o Total du bilan : 10 millions de francs.
o Chiffre d'affaires : 20 millions de francs.
o Effectif : 50 emplois à temps plein en moyenne annuelle.

2. Sont également soumises au contrôle ordinaire les entités qui reçoivent une subvention
monétaire annuelle égale ou supérieure à 2 millions de francs.

Les entités qui ne satisfont pas les conditions des seuils ci-dessus peuvent opter volontairement 
pour le contrôle ordinaire de leurs états financiers ou se voir imposer ce type de contrôle par leur 
département de tutelle. 
Le contrôle ordinaire est effectué par un organe de révision externe, agréé en qualité d'expert-
réviseur au sens de la loi fédérale sur l'agrément et la surveillance des réviseurs (LSR). Le 
réviseur doit respecter les règles d'agrément prévues par la section 2 de la LSR. 
Les dispositions en lien avec la révision des états financiers figurant sous le chiffre 4 de la 
présente directive sont applicables. 
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3.2.  Entités soumises au contrôle restreint 
Les entités qui ne satisfont pas les conditions posées au point 3.1 ci-avant sont soumises au 
contrôle restreint, sauf si elles optent volontairement pour le contrôle ordinaire ou se voient 
imposer ce type de contrôle par leur département de tutelle. 
Le contrôle restreint est effectué par un organe de révision externe, agissant en qualité de 
réviseur agréé au sens de la loi fédérale sur l'agrément et la surveillance des réviseurs (LSR). Le 
réviseur doit respecter les règles d'agrément prévues par la section 2 de la LSR.  
Le département peut demander la mise en œuvre d'un contrôle ordinaire au sens de l’article 728a 
CO.  
Les dispositions en lien avec la révision des états financiers figurant sous le chiffre 4 de la 
présente directive sont applicables. 

3.3.  Entités pouvant recourir à des vérificateurs aux comptes 
En application du principe de proportionnalité, les associations qui reçoivent de l’État de Genève 
une subvention monétaire annuelle inférieure à 100 000 F peuvent recourir à des vérificateurs 
aux comptes. 
Selon les circonstances ou les bases légales en vigueur, le département peut demander à ce 
que le contrôle soit effectué par un organe de révision externe. 

4. Autres dispositions applicables

4.1. Etablissement et présentation des états financiers 
Les entités soumises à la présente directive établissent et présentent leurs états financiers en 
respectant au minimum les dispositions suivantes. Le département concerné peut préciser dans 
une directive d’autres points relatifs à l’établissement et à la présentation des états financiers 
selon des besoins spécifiques d’information. 

4.1.1.  Subventions d'investissement 
La méthode des produits différés est appliquée aux subventions d'investissement (subventions 
liées à des actifs). Les subventions d’investissement sont comptabilisées directement au passif 
du bilan sans transiter par le compte d’exploitation lorsqu’elles sont reçues.  
L’utilisation ultérieure de ces subventions d’investissement est en revanche constatée par le 
compte d’exploitation.  
Les subventions d’investissement figurent au passif du bilan sous l’intitulé « Subventions 
d’investissement ». 
La méthode des produits différés consiste à comptabiliser en résultat les subventions de façon 
progressive : 

 selon le rythme auquel l’entité comptabilise en charges les coûts liés à l’objet financé, ou
 selon le rythme et la durée d’utilisation du bien subventionné, ou encore
 selon la réalisation des conditions conclues avec le tiers.

L’utilisation des subventions vise dans ce cas à couvrir une charge (la plupart du temps les 
amortissements) par un produit.  
Les produits différés liés aux subventions d’investissement sont présentés dans les produits 
d’exploitation lorsque la subvention concerne un actif d’exploitation (ce qui est quasiment toujours 
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le cas), ceci afin de rapprocher le mieux possible la subvention des coûts (amortissements) 
correspondants.  
La liste des subventions d’investissement doit figurer en annexe des comptes annuels. 

4.1.2.  Financements ordinaires, affectés et restituables 
Un tiers peut octroyer un financement à une entité sous forme de liquidités ou d’un apport en 
nature. Il existe trois catégories de financements (usuellement appelés "dons") : 
1. Les financements ordinaires : ces financements ne sont assortis d'aucune condition

d'affectation ou de remboursement. Ils sont inscrits en revenus lorsque le tiers s'est engagé
de manière irrévocable à verser le financement à l'entité au titre d'une année donnée (dans
bien des cas, l'engagement irrévocable au titre d'une année donnée coïncide avec l'année
de l'encaissement du financement). En cas d'application de la recommandation Swiss GAAP
RPC 21, ces financements reçus sont présentés l'année de leur réception en "donations
reçues libres" au compte d'exploitation.

2. Les financements affectés : le tiers souhaite que son financement serve à une utilisation
particulière, mais ne l'assortit d'aucune clause de restitution contractuelle. Néanmoins,
lorsque l’entité recevant le financement apparaît n’avoir d’autre choix que d’assurer la
prestation attendue par le tiers, alors il existe une obligation implicite de restitution. Dans ce
cas, le financement est comptabilisé selon les dispositions prévues par la recommandation
Swiss GAAP RPC 21.

3. Les financements restituables : si le tiers a assorti l'octroi de son financement d'une condition
de restitution en cas de non-respect de l'affectation par l'entité, le financement est réputé
être restituable tant que les conditions d'affectation n'ont pas été intégralement respectées.
Dans ce cas, le financement restituable est comptabilisé selon les dispositions prévues par
la recommandation Swiss GAAP RPC 214.

Dans le cas de financements affectés, l'entité doit informer sur sa politique en la matière (par 
exemple sur son site internet et dans son rapport annuel) afin de permettre, à tous les tiers qui le 
souhaitent, de constater la correcte utilisation de leur financement et de solliciter, le cas échéant, 
une autre affectation.  
Pour les entités soumises aux normes IPSAS, restent réservées les dispositions prévues par le 
Cadre conceptuel IPSAS et la norme IPSAS 23. 

4.1.3.  Informations comparatives 
Dans les états financiers figure la comparaison avec l'exercice précédent et avec les montants 
budgétisés de l'exercice. Le budget et les états financiers sont établis selon les mêmes 
conventions comptables.  

4.1.4.  Annexe aux états financiers  
Pour les grandes entreprises soumises au contrôle ordinaire, mais qui ne seraient pas soumises 
aux Swiss GAAP RPC (moins de 200 000 F de subventions monétaires), l’annexe aux états 
financiers doit être conforme aux articles 959c et 961a CO. L’annexe doit être suffisamment 
complète pour garantir la clarté et une bonne compréhension des états financiers pour les 
différents utilisateurs. Elle doit donner une bonne explication des principaux postes et rubriques 
du bilan et du compte d’exploitation ainsi que toute information utile à la compréhension des 
autres éléments des états financiers.  
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La liste exhaustive des grandes sources de subventionnement public (Confédération, cantons, 
communes) doit être fournie avec un détail si des montants sont issus de plusieurs départements 
ou de plusieurs communes. Lorsque l’entité opte pour une présentation groupée des subventions, 
elle doit indiquer en annexe le détail des subventions par « subventionneur ». 
Le département concerné peut demander la présentation d’informations supplémentaires par 
exemple découlant de demandes du service d'audit interne (SAI), de la Cour des Comptes (CdC) 
ou spécifiques à un secteur d’activité. 
Des numéros permettant de renvoyer les principaux postes et rubriques des états financiers à la 
note explicative correspondante dans l’annexe doivent être prévus. 
Soutien ponctuels / projets  
Dans le cas de financements ponctuels obtenus de la part de l'Etat de Genève, notamment en 
lien avec un projet (annuel ou présentant un caractère pluriannuel), il n'est pas exigé de produire 
des comptes de projets révisés, en plus de comptes statutaires pour le ou les exercices 
concernés.  
L'entité n'est pas tenue de modifier la présentation de son compte d'exploitation afin de faire 
spécifiquement ressortir les écritures comptables en lien avec ce projet.  
En revanche, elle est tenue de produire un décompte analytique permettant de fonder une 
appréciation sur l'état d'avancement ou de réalisation du projet subventionné. Ce décompte doit 
contenir au minimum les charges et revenus propres au projet.  
Ce décompte est présenté parmi l'annexe aux états financiers et fait office de tableau de bord 
relatif au suivi du projet. Il est accompagné de toute information permettant de fonder une 
appréciation sur l'activité subventionnée ponctuellement.  
Ces éléments sont indiqués à l'entité dans la lettre d'octroi de l'aide financière ponctuelle.  

4.1.5.  Concordance des positions comptables sauf exception 
Les positions comptables se trouvant à la fois à l’État et dans l’entité (comptes courants, 
dotations, subventions, etc.) sont en principe identiques.  
Une exception concerne les subventions non dépensées qui sont thésaurisées chaque année 
dans les comptes des entités subventionnées, pour la part potentiellement restituable à l'Etat, 
dans les cas où le contrat de prestations prévoit une répartition annuelle du résultat entre l'Etat 
et l'entité : 

 Durant l'exécution du contrat de prestations (trois premières années pour un contrat de
quatre ans), l'entité subventionnée constate dans ses comptes son obligation de
restitution à l'égard de l'Etat, pour la proportion de subvention non dépensée qui pourrait
potentiellement revenir à l'Etat. L'Etat ne comptabilise aucun actif à recevoir car
l'évaluation de cet actif n'est pas suffisamment fiable pour figurer au bilan de l'Etat;

 L'année d'achèvement du contrat de prestations pour les entités consolidées ou lors de
l'exercice suivants pour les non consolidées, la part restituable à l'Etat est comptabilisée
en engagement dans les comptes de l'entité et en créance dans les comptes de l'Etat de
Genève (une estimation sera faite si le montant concernant une créance envers une
entité consolidée n'est pas connu à la date du bouclement des comptes de l'Etat). En
principe, les montants doivent être identiques;

 Dans tous les cas, l'Etat ne constate jamais avant l'achèvement du contrat de prestation
une créance sur la part thésaurisée par les entités, dans la mesure où cette créance n'est
pas estimable de façon fiable jusqu'à l'échéance du contrat.

 Une autre exception concerne la valeur nette comptable des subventions
d'investissement reçues de l'Etat :
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 La valeur nette comptable des subventions d'investissement reçues de l'Etat peut ne pas
être identique entre l'entité et l'Etat, dans la mesure où l'Etat ne peut en général pas
appliquer des dates de mises en service aussi fines que les entités.

 Des écarts résultant de l'application de durées d'amortissement différentes sont
également tolérables dans la mesure où l'Etat ne peut pas appliquer des durées
d'amortissement aussi fines que les entités.

 Dans tous les cas, les valeurs brutes doivent être identiques. Les éventuelles différences
entre l'Etat et les entités doivent être analysées et corrigées.

4.1.6.  Seuil d’activation 
Sauf indication contraire du référentiel comptable applicable ou d’une disposition légale fédérale 
ou cantonale, le seuil d’activation recommandé est de 3 000 F. Le seuil d’activation retenu doit 
être indiqué dans l’annexe aux états financiers, il s’entend par objet ou pour un groupe d’objets 
identiques. 

4.1.7.  Moyens mis à disposition par une collectivité publique 
Les biens et services mis à disposition sans contrepartie financière ou à des conditions 
préférentielles par une collectivité publique (terrains, locaux, informatique, personnel, autres 
prestations, etc.) - également dénommés subventions non monétaires - ne doivent pas être 
comptabilisés. Ils doivent être évalués et mentionnés séparément dans l’annexe aux états 
financiers, distinctement des autres informations.  
Les biens ou les services dont la valeur n’a pas pu être déterminée avec fiabilité doivent faire 
l’objet d’informations, voire d’explications en annexe.  

4.1.8.  Traitement du résultat 
Les règles en lien avec le traitement du résultat sont précisées dans la directive de l'État de 
Genève sur le traitement des bénéfices et des pertes des entités subventionnées. 

4.2. Révision des états financiers 
La révision des états financiers par un organe de contrôle externe est soumise aux prescriptions 
légales (articles 727ss CO) et réglementaires, ainsi qu’aux normes d'audit suisses (NAS) établies 
par la Chambre fiduciaire suisse.  

4.2.1.  Étendue du contrôle 
L’étendue du contrôle est réglée par la loi et le mandat de révision ou de vérification des comptes. 
À la demande du département ou en vertu d’une loi, le contrôle peut être étendu à d'autres points 
spécifiques de l'activité de l'entité par un mandat complémentaire adressé, à sa charge, par 
l'institution à son organe de révision. 

4.2.2.  Rapport de révision 
Les travaux de révision doivent faire l’objet d’un rapport écrit selon la forme et le fond définis par 
la NAS 701ss et la norme relative au contrôle restreint (NCR), ainsi que par les articles 728b et 
729b CO. Les cas non réglés par ces dispositions, tels que le rapport de vérification des comptes, 
doivent être établis selon la forme et le fond généralement admis dans la pratique. 
Une situation de surendettement doit être expressément mentionnée. 
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Les rapports de révision ou de vérification des comptes sont remis au département compétent 
de préférence sous format électronique en même temps que les états financiers sur lesquels la 
révision ou la vérification a porté.  
Le mandat complémentaire éventuel doit faire l’objet d’un rapport spécifique. Le département 
concerné peut fixer par une directive des modalités d’application.  
 

4.2.3.  Durée du mandat de révision 
Pour les institutions soumises au contrôle ordinaire, la durée du mandat est réglée par l'article 
730a CO. 
Pour les institutions soumises au contrôle restreint ou pouvant recourir à des vérificateurs aux 
comptes, les règles relatives au contrôle ordinaire sont applicables par analogie. 
Conformément au règlement d’application de la loi sur les indemnités et les aides financières 
(RIAF) et le règlement sur l’établissement des états financiers (REEF), une disposition cantonale 
ou fédérale ou une demande expresse du département concerné peut régler la durée du mandat 
de l’organe de révision. 
 

4.2.4.  Indépendance de l’organe de révision 
Les exigences en matière d’indépendance de l’organe de révision prescrites par les articles 728 
et 729 du CO doivent être respectées dans l’exécution du mandat de révision. 
 

4.2.5.  Avis obligatoires 
En cas d’avis obligatoires au sens des articles 728c et 729c CO (non information au juge en cas 
de surendettement par exemple), le document écrit y relatif doit également être communiqué au 
département concerné. 
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Eléments complémentaires 

1. Documents de référence et/ou bases légales

 D 1 05 : Loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat (LGAF)

 D 1 05.15 : Règlement sur l’établissement des états financiers (REEF)

 D 1 11 : Loi sur les indemnités et les aides financières (LIAF)

 D 1 11.01 : Règlement d’application de la loi sur les indemnités et les aides financières

 D 1 09 : Loi sur la surveillance de l'Etat (LSurv)

 Loi fédérale sur l’agrément et la surveillance des réviseurs (LSR)

 Code civil suisse et code des obligations

 Recommandations Swiss GAAP RPC

 Normes d’audit suisses (NAS)

2. Directives liées

 EGE-02-03: Subventions non monétaires

 EGE-02-07:  Traitement des bénéfices et des pertes des entités subventionnées

 EGE-02-34: Contrôle périodique de l'accomplissement des tâches (art 22 LIAF)

3. Suivi des versions de la directive

Libellé version Description des modifications effectuées  Date 

 V5 Prise en compte des recommandations de la Cour des comptes (rapport 
No164)  

28.04.2022 
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4. Annexe : tableau récapitulatif sur le référentiel comptable et le contrôle1

n° Catégorie d'institution/entité Référentiel comptable Type du contrôle 

1 Entités subventionnées faisant partie du périmètre 
de consolidation de l'État de Genève 

REEF ==> IPSAS, IFRS Contrôle ordinaire 

2 Entités recevant de l’État de Genève une 
subvention monétaire annuelle supérieure à 
200'000 F, quelle que soit leur forme juridique 

Swiss GAAP RPC + 
présente directive 

Si subvention > 2 millions 
F ou sur demande du 
département de tutelle : 
contrôle ordinaire;  

sinon contrôle ordinaire 
ou contrôle restreint selon 
les seuils CO/CC 

3 
Entités recevant de l’État de Genève une 
subvention monétaire annuelle inférieure ou égale 
à 200'000 F, quelle que soit leur forme juridique1 

CO + présente directive 
Contrôle ordinaire ou 
contrôle restreint selon 
les seuils CO/CC 

4 
Entités recevant de l’État de Genève une 
subvention monétaire annuelle inférieure à  
100'000 F, quelle que soit leur forme juridique2 

CO + présente directive 

Contrôle ordinaire, 
contrôle restreint selon 
les seuils CO/CC, voire 
vérificateurs aux comptes 
si association 

1 Restent réservés les cas avec un niveau d’exigence plus élevé (demande du département ou volonté de l’entité par 
exemple). 

2 Si une entité remplit les conditions de l'article 957 al.2 CO, elle peut ne tenir qu'une comptabilité simplifiée de 
recettes/dépenses. 
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1. Objet 2. Champ d’application 

Edicter les règles applicables en matière de traitement 
des bénéfices et des pertes des entités subventionnées. 

Les entités de droit public et de droit privé qui 
reçoivent une indemnité ou une aide financière 
monétaire de l'Etat de Genève d'un montant 
supérieur à 10 000 F. 
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1. Généralités 

1.1. Champ d'application 

La présente directive s'applique  
 à toutes les entités qui reçoivent de l'Etat de Genève une indemnité ou une aide financière monétaire 

de fonctionnement supérieure à 10'000 F par année.  
Elle ne s'applique pas  

 aux indemnités et aides financières non soumises à la loi sur les indemnités et les aides financières 
(LIAF);  

 aux exceptions énumérées à l'article 4 LIAF.  
La présente directive s'applique aux contrats de prestations conclus après son entrée en vigueur ou aux 
contrats de prestations qui prévoyaient expressément un futur changement de règles en matière de gestion 
du résultat. Pour les contrats en cours, le traitement du résultat annuel et au terme de la période d'octroi 
est traité par les chapitres ci-dessous 3.2 et 4.2.2. La possibilité de renonciation de l’Etat à une partie du 
résultat lui revenant s’applique à tous les contrats en cours. 

1.2. Principes généraux 

La LIAF pose le principe selon lequel les subventions non dépensées doivent être restituées (article 17). 
Par conséquent, en l'absence d'accord sur une répartition du résultat, ce dernier est restitué à l'Etat. 
Le règlement d'application de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 20 juin 2012 (ci-après 
règlement d'application ou RIAF), apporte des précisions sur la restitution de montants non dépensés. Par 
montant non dépensé, au sens de l'article 17 LIAF, on entend le résultat restituable. 
La présente directive traite de la restitution du résultat, au sens des articles 19 et 20 RIAF, pour autant que 
les prestations attendues aient été fournies par le bénéficiaire. Elle complète les règles de traitement des 
bénéfices et des pertes des entités subventionnées définies dans la loi et le règlement d'application.  
En vertu du principe de proportionnalité, il n'est demandé aucune restitution pour une part de résultat 
restituable inférieure ou égale à 10'000 F.  

1.3. Définitions 

Au sens de la présente directive, on entend par : 
  Subvention : subvention(s) de fonctionnement versée(s) par le canton de Genève (indemnité ou aide 

financière). 
  Total des produits : intégralité des produits de l'entité (produits d'exploitation, produits financiers, produits 

hors exploitation, produits des fonds affectés, produits exceptionnels), hors produits différés 
d'investissements des subventions cantonales accordées. 
Les produits exceptionnels et les cas spécifiques peuvent faire l'objet d'un traitement particulier. 

  Résultat annuel : résultat net de l'exercice avant répartition. Dans tous les cas, il s'agit du résultat avant 
affectation au capital (avant attribution aux réserves). Pour les institutions appliquant les recommandations 
Swiss GAAP RPC, il correspond au "Résultat annuel (avant allocation au capital de l'organisation)" tel que 
précisé dans la recommandation 21. 
Le résultat net peut être retraité du résultat exceptionnel ou d'autres cas spécifiques. 

  Résultat cumulé : somme des résultats annuels de la période d'octroi comptabilisés dans le compte 
"Résultat période 20xx-20xx". 
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2. Règles de répartition du résultat 

2.1. Modalités de répartition du résultat 

Le mode de répartition du résultat est déterminé au moment de l'octroi de la subvention. Le résultat peut 
être réparti selon : 
a) Un taux fixe  
Le taux de répartition est calculé lors de l'octroi de la subvention.  
En principe, il est fixé sur la base du plan financier annexé au contrat de prestations ou des derniers états 
financiers connus, la part du résultat restituable correspondant au taux de subventionnement. Il peut 
également être fixé sur la base d'une négociation entre le département et le bénéficiaire ou unilatéralement 
par le département. 
b) Une formule  
Le taux de répartition peut être calculé selon la formule suivante : 

% à conserver = [ (Total des produits - Subvention ) / Total des produits ] 
Il s'agit ici de calculer un taux de répartition basé sur la réalité des comptes sur la durée de la période 
d'octroi. 
Ces taux se calculent sans tenir compte des subventions non monétaires. 
 

2.2. Dispositions à prévoir dans le contrat ou la décision 
Ces dispositions constituent des modèles qui peuvent être adaptés selon les cas. 

2.2.1.  Dans le contrat de droit public  

2.2.1.1 Contrat de droit public avec répartition à l'échéance du contrat 
L'article sur le traitement des bénéfices et des pertes est en principe libellé comme suit : 

1. Au terme de l'exercice comptable, le résultat annuel établi conformément à l’article x est comptabilisé au bilan 
dans les fonds propres de l'entité, dans un compte intitulé "Résultat période 20xx-20xx".  

2. A l'échéance du contrat, l'entité conserve X% de son résultat cumulé bénéficiaire. Le solde est restituable à 
l'Etat, sous réserve des dispositions de l'alinéa 3. 
[ou] 
[YYYYY] conserve une part du résultat calculée selon la formule suivante : 
[(Total des produits - Subvention) / Total des produits]. Le solde revient à l’Etat. [ou Le solde est réparti 
entre les co-subventionneurs au prorata de leur financement.] 

3. A l'échéance du contrat et pour autant que les prestations financées aient été fournies conformément au 
contrat, le département procède à l'analyse de la situation financière de l'entité et à la détermination de 
l'éventuel montant à restituer. Il peut renoncer à une partie du résultat lui revenant en application des critères 
de l'article 19 alinéas 2 et 3 du RIAF.  

4. Le Conseil d'Etat ou le département notifie à l'entité la décision relative à la restitution du résultat en fonction 
des seuils fixés à l'article 20 alinéas 3 et 4 du RIAF. 

5. A l’échéance du contrat, l'entité assume ses éventuelles pertes reportées. 

Cette disposition s'applique également aux contrats de droit public portant exceptionnellement sur une 
année. 
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2.2.1.2 Contrat de droit public avec répartition annuelle 
Dans les cas particuliers nécessitant une répartition annuelle du résultat, l'article sur le traitement des 
bénéfices et des pertes est libellé comme suit : 

1. Au terme de l'exercice comptable, pour autant que les prestations financées aient été fournies conformément 
au contrat, le résultat annuel établi conformément à l’article x est réparti entre l'Etat de Genève [le cas 
échéant, la Ville de Genève, la Confédération, etc.] et [YYYYY] selon la clé figurant à l'alinéa 4 du présent 
article. 

2. Une créance reflétant la part restituable à l'Etat / aux collectivités publiques est constituée dans les fonds 
étrangers de [YYYYY]. Elle s'intitule « Part du résultat restituer à l'échéance du contrat ». La part conservée 
par [YYYYY] est comptabilisée dans un compte de réserve spécifique intitulé « Part du résultat à conserver » 
figurant dans ses fonds propres. 

3. Pendant la durée du contrat, les éventuelles pertes annuelles sont également réparties selon la clé figurant à 
l'alinéa 4 du présent article et sont déduites de la créance jusqu’à concurrence du solde disponible et du 
compte de réserve spécifique.  

4. [YYYYY] conserve X % de son résultat annuel. Le solde revient à l’Etat. [ou Le solde est réparti entre les co-
subventionneurs au prorata de leur financement.]. 
[ou] 
[YYYYY] conserve une part du résultat annuel calculée selon la formule suivante : 
[(Total des produits - Subvention) / Total des produits].  
Le solde revient à l’Etat. [ou Le solde est réparti entre les co-subventionneurs au prorata de leur 
financement.] 

5. A l'échéance du contrat, [YYYYY] conserve définitivement l'éventuel solde du compte de réserve spécifique, 
tandis que l'éventuel solde de la créance est restitué à l'Etat [ou aux co-subventionneurs]. 
[ou] 
A l'échéance du contrat, le département procède à l'analyse de la situation financière de l'entité et à la 
détermination de l'éventuel montant à restituer. Il peut renoncer à une partie du résultat lui revenant en 
application des critères de l'article 19 alinéas 2 et 3 du RIAF. Le Conseil d'Etat ou le département notifie à 
l'entité la décision relative à la restitution du résultat en fonction des seuils fixés à l'article 20 alinéas 3 et 4 
du RIAF. 

6. A l’échéance du contrat, [YYYYY] assume ses éventuelles pertes reportées. 

Le contrat de droit public peut exceptionnellement porter sur une année. Dans ce cas, il ne décrit pas le 
processus de déduction des éventuelles pertes sur la créance et la réserve.  

2.2.2.  Dans la décision d'octroi 

La décision intègre l'une ou l'autre des conditions suivantes : 
En cas de résultat annuel positif, vous restituerez à l'Etat une part du résultat proportionnelle au taux de 
subventionnement. En revanche, vous assumerez l'éventuelle perte de l'exercice [ou] les éventuelles pertes 
reportées. 

[ou]  

En cas de résultat annuel positif, vous restituerez à l'Etat X % de votre résultat. En revanche, vous assumerez 
l'éventuelle perte de l'exercice [ou] les éventuelles pertes reportées. 
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3. Traitement du résultat  

3.1. Contrats de droit public avec répartition à l'échéance du contrat 
Il n'y a plus de répartition des résultats annuels entre l'Etat et l'entité subventionnée.  
Chaque année l'entité comptabilise son résultat annuel dans un compte spécifique intitulé "Résultat période 20xx-
20xx". Le solde de ce compte représente le résultat cumulé de l'entité durant la période d'octroi.  
Des retraitements ou reclassifications peuvent être demandés par le département qui intègrent des écritures du 
résultat exceptionnel, extraordinaire ou mouvement de fonds, etc. 

3.2. Contrats de droit public avec répartition annuelle 
Sur la durée du contrat de prestations, le résultat annuel est réparti entre l'Etat et l'entité subventionnée, 
conformément aux dispositions contractuelles. 
Durant la période pluriannuelle concernée, il s'agit d'une répartition comptable, sans mouvement de trésorerie. Cette 
répartition fait l'objet d'une vérification par le département. 

Calcul de la répartition annuelle: 
L'entité subventionnée calcule la répartition de la manière suivante : 

a) Entité dont le contrat prévoit un pourcentage fixe de répartition : 
 Part du résultat à conserver par l'entité = Résultat annuel x X% à conserver 
 Part du résultat à restituer à l'Etat = Résultat annuel x (100% - X% à conserver) 

b) Entité dont le contrat prévoit une répartition selon la formule : 
 Part du résultat à conserver par l'entité = [ (Total des produits - Subvention1) / Total des produits ] x Résultat 

annuel 
 Part du résultat à restituer à l'Etat = {100% - [ (Total des produits – Subvention1) / Total des produits ] } x 

Résultat annuel  
La répartition est détaillée dans l'annexe aux comptes (durée, mode de calcul du taux le cas échéant, montants 
répartis, cumul des comptes de réserve et de dette envers l'Etat, etc.). 

Comptabilisation: 
La part du résultat revenant à l'entité est comptabilisée dans ses fonds propres au bilan, dans un compte de réserve 
"Part du résultat à conserver". En cas de résultats cumulés négatifs (pertes cumulées dans le courant de la période 
contractuelle ou au terme de celle-ci), ce compte peut être négatif et s'intitule alors "Pertes cumulées période 20xx-
20xx". 
Une dette reflétant la part du résultat restituable à l'Etat est comptabilisée dans les fonds étrangers au bilan, dans le 
compte "Part du résultat à restituer". Ce compte ne peut jamais être négatif. La dette envers l'Etat ne porte pas 
intérêts. Dans le courant de la période contractuelle, le résultat restituable est comptabilisé en dette à long terme. En 
fin de période contractuelle (dernière année du contrat), le solde restant éventuellement dû à l'Etat de Genève est 
reclassé en dette à court terme. 
En cas de pertes annuelles, celles-ci sont également réparties selon la clé ou la formule définie et sont déduites de 
la créance de l'Etat jusqu'à concurrence du solde disponible. 
En cas d'existence d'une perte reportée sur la période contractuelle, l'éventuel bénéfice de l'exercice suivant est 
d'abord imputé à la perte reportée (Pertes cumulées période 20xx- 20xx) jusqu'à son absorption totale. Seul le solde 
restant du bénéfice annuel est alors réparti entre l'Etat et l'entité. 
Des retraitements ou reclassifications peuvent être demandés par le département qui intègrent des écritures du 
résultat exceptionnel, extraordinaire ou mouvement de fonds, etc. 
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4. Traitement par le département au terme de la période d'octroi 

4.1. Analyse des comptes 
Au terme de la période d'octroi, le département procède à l'analyse définitive des comptes du bénéficiaire et au 
calcul de la restitution selon les dispositions de traitement prévues dans le contrat ou la décision. 

4.2. Calcul de la part à restituer 

4.2.1.  Contrats de droit public avec répartition à l'échéance du contrat 
Le calcul de la part à restituer en application des règles contractuelles ou décisionnelles peut donner lieu à 
plusieurs cas : 
1) pas de bénéfice constaté ou perte cumulée au terme de la période ne donnant pas lieu à une demande de 

restitution; 
2) un bénéfice à restituer constaté donnant lieu en principe à une demande de restitution. 

La détermination de la part du résultat que peut conserver l'entité relève de la compétence du 
département. 
La répartition est calculée de la manière suivante : 

a) Entité dont le contrat prévoit un pourcentage fixe de répartition : 
 Part du résultat à conserver par l'entité = Résultat cumulé x X% à conserver 
 Part du résultat à restituer à l'Etat = Résultat cumulé x (100% - X% à conserver) 

b) Entité dont le contrat prévoit une répartition selon la formule : 
 Part du résultat à conserver par l'entité = [ (Total des produits – Subvention2) / Total des produits ] x Résultat 

cumulé 
 Part du résultat à restituer à l'Etat = {100% - [ (Total des produits – Subvention2) / Total des produits ] } x 

Résultat cumulé  

Le calcul de la répartition se fait sur l'ensemble de la période d'octroi. Le total des produits correspond au 
total des produits de la période, idem pour la subvention. C'est le résultat cumulé de la période, figurant 
dans le compte "Résultat période 20xx-20xx", qui est considéré. 

4.2.2.  Contrats de droit public avec répartition annuelle 
Au terme de la période d'octroi, le département procède à l'analyse définitive des comptes du bénéficiaire 
selon les dispositions de traitement prévues dans le contrat ou la décision. 
Si les conclusions de ce dernier ne rejoignent pas celles de l'entité, le département peut demander le 
retraitement des comptes.  

4.3. Renonciation 
Si le contrat de droit public ou la décision le prévoit, l'Etat peut renoncer au terme de la période d'octroi à 
une partie du résultat qui lui revient, en application d'un ou de plusieurs critères alternatifs suivants : 
a)  La part des subventions cantonales au financement de l'entité bénéficiaire 
Un recalcul de la part à restituer peut prendre en compte le taux de subventionnement réel si le taux négocié 
initialement dans le contrat s'avère défavorable pour l'entité subventionnée et que l'écart en montant à 
restituer est significatif. 
  

                                                           
2 hors subventions ponctuelles éventuelles accordées par décision. 
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b)  Le résultat des exercices passés 
Le département peut tenir compte également dans son analyse et son calcul de l'existence d'un découvert 
au bilan de l'entité et d'une éventuelle perte cumulée sur la période précédente lorsque celle-ci est restée à 
la charge de l'entité. Toute éventuelle renonciation doit permettre la continuité de délivrance de prestations 
par l'entité, l'Etat ne faisant pas de la couverture de déficit chronique. 

c)  La trésorerie disponible au sein de l'entité 
Toute demande de restitution doit intégrer des éléments d'appréciation propre à la structuration du bilan de 
l'entité (rapport actifs immobilisés actifs circulants) permettant ou non le mouvement de trésorerie équivalant 
en cas de demande de remboursement. 
Le cas échéant et selon les circonstances particulières de l'entité, un plan de remboursement peut être établi. 

d)  Un besoin futur et non récurrent de l'entité 
Une renonciation peut se justifier pour financer un projet ou une dépense ponctuels de l'institution. Le projet 
ou la dépense doit présenter un certain degré de concrétisation et s'inscrire dans la mission de l'entité définie 
dans le contrat de prestations. Une renonciation ne peut en aucun cas financer une charge pérenne pour 
l'entité (extension de ses besoins courants). 

e)  La régularisation d'une situation financière extraordinaire 
Cela peut concerner toute autre situation répondant à la réalisation de prestations prévue dans le contrat et 
s'inscrivant dans la mission de service public réalisé par l'entité.  
Le département tient également compte de la situation budgétaire de l'Etat en application de la règle selon 
laquelle les subventions sont adaptées aux possibilités financières du canton (article 1 al. 1 let. c LIAF). 

Au terme de la période d'octroi et au moment de la remise des états financiers révisés ou vérifiés, l'entité 
peut solliciter par écrit auprès du département à pouvoir conserver une part plus importante que celle fixée 
dans le contrat. La demande contient toute justification/raison valable.  

4.4. Notification de la décision de restitution 
Quelle que soit la conclusion à laquelle aboutit l'analyse du département, cette dernière est notifiée au 
bénéficiaire au moyen d'une décision administrative, comprenant notamment les voies de recours. 
Si la décision comporte une demande formelle de restitution à l'Etat de Genève, elle doit indiquer le délai et 
les modalités de versement du montant à restituer. Ce montant devient exigible dès l'entrée en force de la 
décision. La demande de restitution est soumise aux articles 28 alinéa 2 et 29 LIAF relatifs à la 
prescription. 
La notification de la décision de restitution est de la compétence du Conseil d'Etat lorsque le montant 
auquel l'Etat renonce est supérieur à 20 000 francs multipliés par le nombre d'exercices de la période 
d'octroi considérée et du département dans les autres cas. L'approbation préalable de la commission des 
finances du Grand Conseil est requise si l'Etat renonce à la restitution d'un montant total supérieur à 
400 000 francs sur la période d'octroi considérée. 
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5. Comptabilisation de la restitution du résultat 

5.1. Entités au bénéfice d'un contrat de droit public 

5.1.1.  Contrat de droit public avec répartition à l'échéance du contrat 
En cas de résultat cumulé positif au terme de la période d'octroi, après notification de la décision de 
restitution, la part du résultat revenant à l'entité lui est définitivement acquise.  
Elle est en principe reclassifiée depuis le compte "Résultat période 20xx-20xx" dans les résultats reportés 
de l'entité, sauf si une affectation différente est prévue par l'organe suprême de l'entité dans le cadre du 
bouclement des comptes annuels suivant la notification.  
La part devant être restituée à l'Etat est reclassifiée dans un compte de créance envers l'Etat dans les 
fonds étrangers de l'entité "Résultat période 20xx-20xx à restituer à l'Etat". 
En cas de résultat cumulé négatif au terme de la période d'octroi, après notification de la décision, le solde 
du compte "Résultat période 20xx-20xx" vient en diminution des résultats reportés de l'entité. Il s'agit d'une 
reclassification de compte dans les fonds propres de l'institution.  
L'entité communique dans l'annexe à ses états financiers toutes les informations utiles sur la restitution au 
terme de la période d'octroi, y compris sur une éventuelle renonciation par l'Etat et sa justification. 

5.1.2.  Contrat de droit public avec répartition annuelle 
L'entité ayant déjà réparti son résultat annuellement au cours de la période (enregistrement actualisé à 
chaque exercice comptable), aucune autre comptabilisation n'est nécessaire au terme de la période 
d'octroi. 
Seule une renonciation éventuelle sur la part de résultat revenant à l'Etat fera l'objet d'une reclassification 
depuis le compte "Part du résultat restituer à l'échéance du contrat" vers les fonds propres de l'entité. 

5.2. Entités au bénéfice d'une décision 
En cas de résultat cumulé positif au terme de la période d'octroi, après notification de la décision de 
restitution, l'entité enregistre dans ses états financiers les écritures propres au renoncement. Une 
information doit figurer parmi l'annexe aux états financiers de l'entité.  
En cas de résultat cumulé négatif au terme de la période d'octroi, aucune écriture comptable n'intervient 
après notification de la décision relative au traitement du résultat. 

5.3. Dans les comptes d'Etat 
Le ou les départements concernés comptabilisent le montant notifié dans la décision de restitution dans le 
compte de revenus 469000 – Remboursements de subventions LIAF.  
Demeurent réservées les dispositions du Manuel comptable pour les entités consolidées au sens de l'art 
15 alinéa 1 REEF. 
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Eléments complémentaires 

1. Documents de référence et/ou bases légales 

 D 1 05 : Loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat (LGAF) 

 D 1 11 : Loi sur les indemnités et les aides financières (LIAF) 

 D 1 11.01 : Règlement d’application de la loi sur les indemnités et les aides financières 

2. Directives liées (privilégier les liens vers les directives) 

 EGE-02-03 : Subventions non monétaires 

 EGE-02-04: Présentation et révision des états financiers des entités subventionnées 

 EGE-02-34: Contrôle périodique de l'accomplissement des tâches (art 22 LIAF) 

3. Suivi des versions de la directive 

Libellé version Description des modifications effectuées  Date 

 V3 Prise en compte de la modification du RIAF du 07.04.2021, article 19 
traitement du résultat et article 2 procédure. 

28.04.2022 
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4. ANNEXE 1 : Exemples de traitement du résultat pour les contrats de droit public avec 
répartition à l'échéance 

Taux de résultat contractuel à conserver : 20%  
a) Résultat cumulé positif – sans renonciation 

Contrat de prestations 2022-2025 
 2022 2023 2024 2025 Total période 
Résultat annuel net (avant répartition) 500 -300 -300 200 100 

Solde cumulé (au bilan) :      
 Résultat période 2022-2025 (FP) 500 200 -100 100 100 
Traitement du résultat au terme de la période – décision 
Etat (année n+5) : 

     

 A restituer à l'Etat de Genève     80 
 A conserver (entité)     20 

 
b) Résultat cumulé positif - avec renonciation  

Contrat de prestations 2022-2025 
 2022 2023 2024 2025 Total période 
Résultat annuel net (avant répartition) 100 100 100 100 400 

Solde cumulé (au bilan) :      
 Résultat période 2022-2025 (FP) 100 200 300 400 400 
Traitement du résultat au terme de la période (année 
n+5) : 

     

 Etat de Genève     320 
 Entité     80 
./. Renonciation sur part Etat:      
 Etat de Genève     -80 
 Entité     80 
Décision Etat :      
 A restituer à l'Etat de Genève     240 
 A conserver (entité)     160 

 

Pour rappel : 
- Les renonciations éventuelles de l'Etat sur la part de résultat lui revenant sont réalisées en conformité de l'article 19 al.2 

RIAF. 
- Une renonciation jusqu'à 20'000 francs par année, soit 80'000 francs pour une période quadriennale, est de la compétence 

du département 
- Une renonciation d'un montant supérieur à 20'000 francs par année d'octroi, soit 80'000 francs pour une période 

quadriennale, et jusqu'à 400'000 francs est de la compétence du Conseil d'Etat  
- Pour toute renonciation supérieure à 400'000 francs, l'accord préalable de la commission des finances du Grand Conseil 

est requis.  
 

c) Résultat cumulé négatif 
Contrat de prestations 2022-2025 

 2022 2023 2024 2025 Total période 
Résultat annuel net (avant répartition) 500 -300 -400 100 -100 

Solde cumulé (au bilan) :      
 Résultat période 2022-2025 (FP) 500 200 -200 -100 -100 
Traitement du résultat au terme de la période – décision 
Etat (année n+5) : 

     

 A restituer à l'Etat de Genève     0 
 A charge de l'entité     -100 
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5. ANNEXE 2 : Exemples de traitement du resultat pour les contrats de droit public avec 
répartition annuelle 

 
Taux de résultat à conserver : 20%  
 
a) Bénéfices sur la période avec résultat cumulé positif 

Contrat de prestations 2017-2020 
 2017 2018 2019 2020 Total 
Résultat annuel net (avant répartition) 100 100 100 100 400 

Répartition de l'année :      
 Etat de Genève 80 80 80 80 320 
 Entité 20 20 20 20 80 
Solde cumulé (au bilan) :      
 Part du résultat à restituer  80 160 240 320  
 Part du résultat à conserver 20 40 60 80  

 
b) Pertes sur la période avec résultat cumulé négatif 

Contrat de prestations 2017-2020 
 2017 2018 2019 2020 Total 
Résultat annuel net (avant répartition) -100 -100 -100 -100 -400 

Répartition de l'année :      
 Etat de Genève 0 0 0 0 0 
 Entité -100 -200 -300 -400 -400 
Solde cumulé (au bilan) :      
 Part du résultat à restituer  0 0 0 0  
 Part du résultat à conserver (+) / Pertes 

cumulées période 20xx-20xx (-) 
-100 -200 -300 -400  

 
c) Bénéfices et pertes sur la période avec résultat cumulé positif 

Contrat de prestations 2017-2020 
 2017 2018 2019 2020 Total 
Résultat annuel net (avant répartition) 500 -300 -300 200 100 

Répartition de l'année :      
 Etat de Genève 400 -240 -160 80 80 
 Entité 100 -60 -140 120 20 
Solde cumulé (au bilan) :      
 Part du résultat à restituer 400 160 0 80  
 Part du résultat à conserver (+) / Pertes 

cumulées période 20xx-20xx (-) 
100 40 -100 20  

 
d) Bénéfices et pertes sur la période avec résultat cumulé négatif 

Contrat de prestations 2017-2020 
 2017 2018 2019 2020 Total 
Résultat annuel net (avant répartition) 500 -300 -400 100 -100 

Répartition de l'année :      
 Etat de Genève 400 -240 -160 0 0 
 Entité 100 -60 -240 100 -100 
Solde cumulé (au bilan) :      
 Part du résultat à restituer à l'Etat  400 160 0 0  
 Part du résultat à conserver (+) / Pertes 

cumulées période 20xx-20xx (-) 
100 40 -200 -100  
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